Angers, le 03 décembre 2012
A l’attention des Assurances

N / Réf : JD/MJ



Madame, Monsieur
Le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins fait suite au questionnaire médical que vous envoyez aux médecins traitants.
Nous vous informons que le secret médical, principe d’ordre public prévu par les articles R4127-4 du Code de la Santé Publique et 226-13 du Code Pénal, est absolu. Les intérêt personnels d’un patient n‘autorisent pas le médecin à dévoiler ce qu’il a appris. Il est donc impossible au médecin traitant de communiquer un diagnostic  ou quelque renseignement médical que ce soit à une assurance et de leur adresser directement un certificat ou extrait de dossier portant sur l’état de santé de son patient. 

Aucune dérogation légale, explicite ou même implicite, au secret professionnel n’est intervenue en faveur des compagnies d’assurances. L’échange d’informations entre médecins avec l’accord du patient, qui constitue ce qu’on appelle le secret partagé, est totalement prohibé dans les rapports entre le médecin traitant de l’assuré et le médecin de l’entreprise d’assurances. La jurisprudence voit comme une atteinte formelle au secret médical et traite comme nul et dénué de toute valeur probante tout certificat délivré directement par un médecin traitant à une compagnie d’assurances (CC 06/01/1998). 
Ainsi, si vous souhaitez avoir de plus amples renseignements, vous devez vous retourner vers les patients directement ou leurs ayants droits. Conformément à l’article L1111-7 du CSP ces derniers peuvent demander au médecin leur dossier médical ou partie du dossier médical du défunt.
Nous demeurons, bien évidemment, à votre disposition pour tous renseignements complémentaires. 

Je vous prie de croire, Madame  Monsieur, en l’expression de mes sentiments respectueux.
Le Président
Pr J. DUBIN
